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TABLEAU COMPARATIF 
___

Texte de référence 

___ 

Texte de la proposition de loi

___

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

Proposition de loi relative à 
la prévention des violences 

lors des manifestations 
sportives 

Proposition de loi relative à 
la prévention des violences 

lors des manifestations 
sportives 

Proposition de loi relative à 
la prévention des violences 

lors des manifestations 
sportives 

 Article 1er A (nouveau) Article 1er A

Après l’article 42-3 de 
la loi n° 84-610 du 16 juillet 
1984 relative à l’organisation 
et à la promotion des activités 
physiques et sportives, il est 
inséré un article 42-3-1 ainsi 
rédigé : 

(Sans modification). 

Loi n° 2003-239  
du 18 mars 2003 pour  
la sécurité intérieure 

Art. 4. —  Il est créé 
une réserve civile de la police 
nationale destinée à effectuer 
des missions de soutien aux 
forces de sécurité intérieure et 
des missions de solidarité.  

La réserve est consti-
tuée de fonctionnaires de la 
police nationale dégagés de 
leur lien avec le service. 

« Art. 42-3-1. —  Les 
fédérations mentionnées à 
l’article 17 peuvent être assis-
tées, dans le cadre de leurs 
actions de prévention des vio-
lences à l’occasion des mani-
festations sportives à carac-
tère amateur, par des 
membres de la réserve civile 
de la police nationale men-
tionnée à l’article 4 de la loi 
n° 2003-239 du 18 mars 2003 
pour la sécurité intérieure. 

Loi n° 84-610 du 16 juillet 
1984 relative à 

l’organisation et à la pro-
motion des activités physi-

ques et sportives 

Art. 17. —  cf annexe. 

 Article 1er B (nouveau) 

L’article 42-11 de la 
loi n° 84-610 du 16 juillet 
1984 précitée est ainsi modi-
fié : 

Article 1er B 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

................................................ 
Art. 42-9 et 42-10. —  cf an-

nexe.
Art. 42-16. —  cf infra texte 

adopté à l’article 2. 

1° A (nouveau) Au 

premier alinéa, les référen-

ces : « 42-9 et 42-10 » sont 
remplacées par les références 

suivantes : « 42-9, 42-10 et 

42-16 ». 

Art. 42-11. —  Les 
personnes coupables de l’une 
des infractions définies aux 

1° Le premier alinéa 
est complété par deux phrases 
ainsi rédigées : 

1° (Sans modifica-

tion). 
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Texte en vigueur 

___ 

Texte de la proposition de loi

___

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

articles 42-4, 42-5, 42-7, 
42-7-1, 42-8, 42-9 et 42-10 
encourent également la peine 
complémentaire 
d’interdiction de pénétrer ou 
de se rendre aux abords d’une 
enceinte où se déroule une 
manifestation sportive, pour 
une durée qui ne peut excéder 
cinq ans. 

Cette peine complé-
mentaire est également appli-
cable aux personnes coupa-
bles de l’une des infractions 
définies aux articles 222-11 à 
222-13, 322-1 à 322-4, 322-6, 
322-11 et 433-6 du code pé-
nal lorsque cette infraction a 
été commise dans une en-
ceinte où se déroule une ma-
nifestation sportive ou, à 
l’extérieur de l’enceinte, en 
relation directe avec une ma-
nifestation sportive.  

« La personne 
condamnée à cette peine est 
astreinte par le tribunal à ré-
pondre, au moment des mani-
festations sportives, aux 
convocations de toute autorité 
ou de toute personne quali-
fiée désignée par la juridic-
tion. Dès le prononcé de la 
condamnation, la juridiction 
de jugement précise les obli-
gations découlant pour le 
condamné de cette as-
treinte. » ; 

Lorsque la personne 
est condamnée en état de ré-
cidive légale pour l’une des 
infractions visées aux alinéas 
précédents, cette peine com-
plémentaire est obligatoire-
ment prononcée.  

Est punie d’une 
amende de 30 000 € et de 
deux ans d’emprisonnement 
toute personne qui aura péné-
tré ou se sera rendue en viola-
tion de la peine d’interdiction 
prévue aux alinéas précé-
dents, dans ou aux abords 
d’une enceinte où se déroule 
une manifestation sportive.  

2° Le quatrième alinéa 
est complété par les mots : 
« ou qui, sans motif légitime, 
se sera soustraite à 
l’obligation de répondre aux 
convocations qui lui auront 
été adressées au moment des 
manifestations sportives » ; 

2° (Sans modifica-
tion). 

La personne condam-
née à cette peine peut être as-
treinte par le tribunal à ré-
pondre, au moment des 
manifestations sportives, aux 
convocations de toute autorité 
ou de toute personne quali-
fiée qu’il désigne. Sera punie 
d’une amende de 30 000 € et 
de deux ans 
d’emprisonnement toute per-

3° Le cinquième ali-
néa est supprimé. 

3° (Sans modifica-

tion). 
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___ 
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___ 

sonne qui, sans motif légi-
time, se sera soustraite aux 
obligations qui lui auront été 
ainsi imposées.  

Lorsque la personne 
condamnée est de nationalité 
étrangère et a son domicile 
hors de France, le tribunal 
peut, si la gravité des faits 
commis le justifie, prononcer 
au lieu de la peine complé-
mentaire définie au premier 
alinéa celle de l’interdiction 
du territoire français pour une 
durée au plus égale à deux 
ans.

Dans des conditions 
précisées par décret en 
Conseil d’État, le préfet du 
département ou, à Paris, le 
préfet de police peut commu-
niquer aux fédérations sporti-
ves agréées en application de 
l’article 16 et aux associa-
tions de supporters mention-
nées à l’article 42-13 
l’identité des personnes ayant 
été condamnées à la peine 
complémentaire prévue par le 
présent article. 

Art. 42-12. —

Lorsque, par son comporte-
ment d'ensemble à l'occasion 
de manifestations sportives, 
une personne constitue une 
menace pour l'ordre public, le 
représentant de l'Etat dans le 
département et, à Paris, le 
préfet de police peuvent, par 
arrêté motivé, prononcer à 
son encontre une mesure d'in-
terdiction de pénétrer ou de 
se rendre aux abords des en-
ceintes où de telles manifes-
tations se déroulent ou sont 
retransmises en public.  

L'arrêté, valable sur le 
territoire national, fixe le type 
de manifestations sportives 
concernées. Il ne peut excé-
der une durée de trois mois.  

 Article 1er C (nouveau) 

L’article 42-12 de la 
loi n° 84-610 du 16 juillet 
1984 précitée est complétée 
par un alinéa ainsi rédigé : 

Article 1er C 

(Sans modification).
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___ 
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___ 

Le représentant de 
l'Etat dans le département et, 
à Paris, le préfet de police 
peuvent également imposer, 
par le même arrêté, à la per-
sonne faisant l'objet de cette 
mesure l'obligation de répon-
dre, au moment des manifes-
tations sportives objet de l'in-
terdiction, aux convocations 
de toute autorité ou de toute 
personne qualifiée qu'il dési-
gne.  

Le fait, pour la per-
sonne, de ne pas se confor-
mer à l'un ou à l'autre des ar-
rêtés pris en application des 
alinéas précédents est puni de 
3 750 Euros d'amende.  

Un décret en Conseil 
d'Etat fixe les modalités d'ap-
plication du présent article. 

Art. 16. —  cf annexe. « Dans des conditions 
précisées par décret en 
Conseil d’Etat, le préfet du 
département ou, à Paris, le 
préfet de police peut commu-
niquer aux fédérations sporti-
ves agréées en application de 
l’article 16 et aux associa-
tions de supporters mention-
nées à l’article 42-13 
l’identité des personnes fai-
sant l’objet de la mesure 
d’interdiction mentionnées au 
premier alinéa du présent ar-
ticle. » 

Article 1er Article 1er Article 1er

Art. 42-13. —  Les fé-
dérations sportives agréées en 
application de l'article 16, les 
associations de supporters et 
les associations ayant pour 
objet la prévention de la vio-
lence à l'occasion de manifes-
tations sportives agréées par 
le ministre chargé des sports 
et toute autre association 

Après l’article 42-13 
de la loi n° 84-610 du 
16 juillet 1984 relative à 
l’organisation et à la promo-
tion des activités physiques et 
sportives, il est inséré un arti-
cle 42-14 ainsi rédigé :

Après l’article 42-13 
de la loi n° 84-610 du 
16 juillet  1984 précitée, il est 
inséré un article 42-14 ainsi 
rédigé : 

(Alinéa sans modifica-

tion). 
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___ 
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___ 

ayant pour objet social la 
lutte contre le racisme, la xé-
nophobie et l'antisémitisme et 
ayant été déclarées depuis au 
moins trois ans au moment 
des faits peuvent exercer les 
droits reconnus à la partie ci-
vile en ce qui concerne les in-
fractions mentionnées aux ar-
ticles 42-4 à 42-10. 

............................................... 

Art. 11. —  Toute as-
sociation sportive affiliée à 
une fédération sportive régie 
par le chapitre III du titre Ier

de la présente loi qui parti-
cipe habituellement à 
l’organisation de manifesta-
tions sportives payantes pro-
curant des recettes d’un mon-
tant supérieur à un seuil fixé 
par décret en Conseil d’État 
ou qui emploie des sportifs 
dont le montant total des ré-
munérations excède un chif-
fre fixé par décret en Conseil 
d’État constitue pour la ges-
tion de ces activités une so-
ciété commerciale régie par le 
code de commerce et par les 
dispositions de la présente 
loi. 

Cette société prend la 
forme : 

« Art. 42-14. —  Peut 
être dissous par arrêté du mi-
nistre de l’intérieur, après 
avis de la commission natio-
nale consultative de préven-
tion des violences lors des 
manifestations sportives, 
toute association ou groupe-
ment de fait ayant pour objet 
le soutien à une association 
sportive mentionnée à 
l’article 11, dont des mem-
bres ont commis en réunion, 
en relation ou à l’occasion 
d’une manifestation sportive, 
des actes répétés constitutifs 
de violence contre des per-
sonnes ou des biens, ou 
d’incitation à la haine ou à la 
discrimination contre des per-
sonnes à raison de leur ori-
gine, de leur sexe ou de leur 
appartenance, vraie ou sup-
posée, à une ethnie, une na-
tion, une race ou une religion 
déterminée. 

« La commission se 
réunit sans délai. Elle entend 
les représentants des associa-
tions ou des groupements de 
fait, à leur demande, sauf si la 
mise en œuvre de la procé-
dure d’audition est de nature 
à compromettre gravement 
l’ordre public.

« Art. 42-14. —  Peut 
être dissous par décret, après 
avis de la commission natio-
nale consultative de préven-
tion des violences lors des 
manifestations sportives, 
toute association ou groupe-
ment de fait ayant pour objet 
le soutien à une association 
sportive mentionnée à 
l’article 11, dont des mem-
bres ont commis en réunion, 
en relation ou à l’occasion 
d’une manifestation sportive, 
des actes répétés constitutifs 
de dégradations de biens, de 
violence sur des personnes ou 
d’incitation à la haine ou à la 
discrimination contre des per-
sonnes à raison de leur ori-
gine, de leur orientation 
sexuelle, de de leur sexe ou 
de leur appartenance, vraie ou 
supposée, à une ethnie, une 
nation, une race ou une reli-
gion déterminée. 

« Les représentants 
des associations ou groupe-
ments de fait et les dirigeants 
de clubs concernés peuvent 
présenter leurs observations à 
la commission. 

« Art. 42-14. —
  (Alinéa sans modification). 

(Alinéa sans modifica-

tion).

— soit d’une société à 
responsabilité limitée ne 
comprenant qu’un associé, 
dénommée entreprise uniper-
sonnelle sportive à responsa-

« Sa composition et 
ses conditions de fonction-
nement sont fixées par un dé-
cret en Conseil d’État. » 

« Cette commission 
comprend : 

(Alinéa sans modifica-

tion).
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Texte en vigueur 

___ 
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___

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
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___ 

bilité limitée ; 

— soit d’une société 
anonyme à objet sportif ;  

 « 1° Deux membres 
du Conseil d’Etat, dont le 
président de la commission, 
désignés par le vice-président 
du Conseil d’Etat ; 

« 1° (Sans modifica-

tion). 

— soit d’une société 
anonyme sportive profes-
sionnelle. 

 « 2° Deux magistrats 
de l’ordre judiciaire, désignés 
par le Premier président de la 
Cour de cassation ; 

« 2° (Sans modifica-

tion). 

   « ... Un représentant 

des ligues de sport profes-
sionnel, nommé par le minis-

tre chargé des sports ; 

Les sociétés 
d’économie mixte sportives 
locales constituées avant la 
date de publication de la loi 
n° 99-1124 du 
28 décembre 1999 portant di-
verses mesures relatives à 
l’organisation d’activités 
physiques et sportives peu-
vent conserver leur régime 
juridique antérieur.  

 « 3° Un représentant 
du Comité national olympi-
que et sportif français et un 
représentant des fédérations 
sportives, nommés par le mi-
nistre chargé des sports ; 

« 3° (Sans modifica-
tion). 

Les statuts des socié-
tés constituées par les asso-
ciations sportives sont 
conformes à des statuts types 
définis par décret en Conseil 
d’État.  

 « 4° Une personnalité 
choisie en raison de sa com-
pétence en matière de violen-
ces lors des manifestations 
sportives, nommée par le mi-
nistre chargé des sports. 

« 4° (Sans modifica-
tion). 

En outre, l’association 
sportive qui ne répond pas 
aux conditions définies au 
premier alinéa du présent ar-
ticle peut, pour la gestion de 
ces activités, constituer une 
société conformément aux 
dispositions de la présente 
section.  

« Les conditions de 
fonctionnement de la com-
mission sont fixées par décret 
en Conseil d’Etat. » 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

L’association sportive 
et la société qu’elle a consti-
tuée définissent leurs rela-
tions par une convention ap-
prouvée par leurs instances 
statutaires respectives. Un 
décret en Conseil d’État pré-
cise les stipulations que doit 
comporter cette convention, 
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___ 
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notamment les conditions 
d’utilisation par la société ou 
de cession à celle-ci de la dé-
nomination, marque ou autres 
signes distinctifs de 
l’association. L’association 
conserve la disposition à titre 
gratuit des signes distinctifs 
utilisés par la société ou cé-
dés à elle. Cette convention 
entre en vigueur après son 
approbation par l’autorité 
administrative. Elle est répu-
tée approuvée si l’autorité 
administrative n’a pas fait 
connaître son opposition dans 
un délai de deux mois à 
compter de sa transmission.  

La société, constituée 
en application des disposi-
tions du premier alinéa du 
présent article par une asso-
ciation sportive, est tenue so-
lidairement avec cette asso-
ciation d’exécuter les plans 
de sauvegarde ou de redres-
sement judiciaire lorsque 
l’association est soumise aux 
dispositions du code de com-
merce.

L’association sportive 
qui constitue la société ano-
nyme sportive profession-
nelle est destinataire des déli-
bérations des organes 
dirigeants de la société. Elle 
peut exercer les actions pré-
vues aux articles L. 225-231, 
L. 225-232 et L. 823-6 du 
code de commerce. 

Article 1er bis (nouveau) 

Après l’article 42-13 
de la loi n° 84-610 du 16 juil-
let 1984 précitée, il est inséré 
un article 42-15 ainsi rédigé : 

Article 1er bis 

(Alinéa sans modifica-
tion)

Loi n° 95-73 du 21 janvier 
1995 d’orientation et de 
programmation relative à la 
sécurité

« Art. 42-15. —  En

cas de présence d’un système 
de vidéosurveillance dans 
l’enceinte, préalablement au 

déroulement d’une manifesta-
tion sportive, le bénéficiaire 

« Art. 42-15. —

  Lorsqu’un système de vi-
déosurveillance est installé 

dans une enceinte où une 

manifestation sportive se dé-
roule, les personnes chargées 
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Art. 10. —  cf annexe. de l’autorisation 
d’installation de ce système,
délivrée en application de 
l’article 10 de la loi n° 95-73 
du 21 janvier 1995 
d’orientation et de program-
mation relative à la sécurité, 
et l’organisateur de ladite

manifestation doivent 
s’assurer du bon état de fonc-
tionnement du système de vi-
déosurveillance. 

de son exploitation, confor-
mément à l’autorisation pré-

fectorale délivrée... 

...l’organisateur de la 

manifestation sportive 
s’assurent, préalablement au 

déroulement de ladite mani-

festation, du bon fonctionne-
ment du système de vidéo-
surveillance. 

« Est puni d’une 
amende de 15 000 € le fait de 
n’avoir pas respecté les obli-
gations prévues à l’alinéa 
précédent. » 

« Est puni de 15.000  
euros d’amende le fait de mé-

connaître l’obligation fixée à
l’alinéa précédent. » 

Article 2 Article 2 Article 2 

Loi n° 84-610 du 16 juillet 
1984 relative à 

l’organisation et à la pro-
motion des activités physi-

ques et sportives 

Le chapitre Ier du ti-
tre III du livre IV du code pé-
nal est complété par une sec-
tion 5 intitulée : « Des 
violences commises par des 
associations ou groupements 
de fait de supporters ».

Le chapitre Ier du ti-

tre III du livre IV du code pé-
nal est complété par une sec-

tion 5 ainsi rédigée : 

« Section 5 

« Des associations ou 

groupements de fait de sup-
porters dissous 

Après l’article 42-15 

de la loi n° 84-610 du 16 juil-
let 1984 précitée, il est inséré 

les articles 42-16 à 42-18 

ainsi rédigés : 

Art. 42-14. —  Cf. su-

pra art. 1er de la proposition 

de loi.

« Art. 431-22. —  Le 
fait de participer au maintien 
ou à la reconstitution, ouverte 
ou déguisée, d’une associa-
tion ou d’un groupement dis-
sous en application de 
l’article 42-14 de la loi 

n° 84-610 du 16 juillet 1984 
relative à l’organisation et à 

la promotion des activités 

physiques et sportives est pu-
ni d’un an d’emprisonnement 
et de 15 000 € d’amende. 

« Art. 42-16. —  Le... 

...42-14 est puni d’un 
an d’emprisonnement et de 
15.000 euros d’amende. 

Art. 42-14. —  Cf. su-

« Art. 431-23. —  Le
fait d’organiser le maintien 
ou la reconstitution, ouverte 
ou déguisée, d’une associa-
tion ou d’un groupement dis-
sous en application de 

Le...
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pra art. 1er de la proposition 
de loi.

l’article 42-14 de la loi 
n° 84-610 du 16 juillet 1984 

précitée est puni de deux ans 
d’emprisonnement et de 
30 000 € d’amende. 

...42-14 est puni de 
deux ans d’emprisonnement 
et de 30.000 euros d’amende. 

Art. 42-11. —  Cf supra 
article 1er B du texte adopté 

par l’Assemblée nationale.

« Art. 431-24. —  Les 
personnes physiques coupa-

bles de l’une des infractions 

prévues par la présente sec-
tion encourent également la 

peine complémentaire 

d’interdiction de pénétrer ou 
de se rendre aux abords 

d’une enceinte où se déroule 

une manifestation sportive, 
suivant les modalités prévues 

par l’article 42-11 de la loi 

n° 84-610 du 16 juillet 1984 
précitée. » 

« Les peines prévues 
au premier et au deuxième 

alinéas sont portées respecti-

vement à trois ans 
d’emprisonnement et 45.000 

euros d’amende et à cinq ans 

d’emprisonnement et 75.000 
euros d’amende si les infrac-

tions à l’origine de la disso-

lution de l’association ou du 
groupement ont été commises 

à raison de l’origine de la 

victime, de son orientation 
sexuelle, de son sexe ou de 

son appartenance vraie ou 

supposée, à une ethnie, une 
nation, une race ou une reli-

gion déterminée. 

Code pénal 

Art. 121-2. —  Les 
personnes morales, à l'exclu-
sion de l'Etat, sont responsa-
bles pénalement, selon les 
distinctions des articles 121-4 
à 121-7, des infractions 
commises, pour leur compte, 
par leurs organes ou repré-
sentants.

Toutefois, les collecti-
vités territoriales et leurs 
groupements ne sont respon-
sables pénalement que des in-
fractions commises dans 
l'exercice d'activités suscepti-
bles de faire l'objet de 
conventions de délégation de 
service public. 

La responsabilité pé-
nale des personnes morales 
n'exclut pas celle des person-
nes physiques auteurs ou 
complices des mêmes faits, 
sous réserve des dispositions 
du quatrième alinéa de l'arti-
cle 121-3. 
..............................................

 « Art. 42-17. —  Les 

personnes morales reconnues 

pénalement responsables, 
dans les conditions prévues à 

l’article 121-2 du code pénal, 

des infractions définies par le 
présent chapitre encourent 

les peines suivantes : 

Art. 131-9. —

L'emprisonnement ne peut 
être prononcé cumulative-

 « 1° L’amende dans les 

conditions prévues à l’article 

131-38 du code pénal ; 
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ment avec une des peines pri-
vatives ou restrictives de 
droits prévues à l'article 131-
6 ni avec la peine de travail 
d'intérêt général. 

Lorsqu'elle prononce 
une ou plusieurs des peines 
prévues par les articles 131-
5-1, 131-6 ou 131-8, la juri-
diction peut fixer la durée 
maximum de l'emprisonne-
ment ou le montant maxi-
mum de l'amende dont le juge 
de l'application des peines 
pourra ordonner la mise à 
exécution en tout ou partie, 
dans des conditions prévues 
par l'article 712-6 du code de 
procédure pénale, si le 
condamné ne respecte pas les 
obligations ou interdictions 
résultant de la ou des peines 
prononcées. Le président de 
la juridiction en avertit le 
condamné après le prononcé 
de la décision. L'emprison-
nement ou l'amende que fixe 
la juridiction ne peuvent ex-
céder les peines encourues 
pour le délit pour lequel la 
condamnation est prononcée 
ni celles prévues par l'arti-
cle 434-41 du présent code. 
Lorsqu'il est fait application 
des dispositions du présent 
alinéa, les dispositions de l'ar-
ticle 434-41 ne sont alors pas 
applicables. 

La peine de jours-
amende ne peut être pronon-
cée cumulativement avec la 
peine. 
............................................... 

Art. 131-38. —  Le
taux maximum de l'amende 
applicable aux personnes mo-
rales est égal au quintuple de 
celui prévu pour les person-
nes physiques par la loi qui 
réprime l'infraction. 

Lorsqu'il s'agit d'un 
crime pour lequel aucune 
peine d'amende n'est prévue à 
l'encontre des personnes phy-
siques, l'amende encourue par 
les personnes morales est de 

 « 2° Dans les cas pré-

vus par les articles 42-6, 42-

8, 42-9, 42-10, 42-11 
(deuxième alinéa) et 42-16, 

les peines mentionnées à 

l’article 131-39 du code pé-
nal. 
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Texte en vigueur 

___ 

Texte de la proposition de loi

___

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

1 000 000 Euros. 
Art. 131-39. —

Lorsque la loi le prévoit à 
l'encontre d'une personne mo-
rale, un crime ou un délit peut 
être sanctionné d'une ou de 
plusieurs des peines suivan-
tes : 

1º La dissolution, 
lorsque la personne morale a 
été créée ou, lorsqu'il s'agit 
d'un crime ou d'un délit puni 
en ce qui concerne les per-
sonnes physiques d'une peine 
d'emprisonnement supérieure 
ou égale à trois ans, détour-
née de son objet pour com-
mettre les faits incriminés ; 

2º L'interdiction, à ti-
tre définitif ou pour une durée 
de cinq ans au plus, d'exercer 
directement ou indirectement 
une ou plusieurs activités 
professionnelles ou sociales ; 

3º Le placement, pour 
une durée de cinq ans au plus, 
sous surveillance judiciaire ; 

4º La fermeture défini-
tive ou pour une durée de 
cinq ans au plus des établis-
sements ou de l'un ou de plu-
sieurs des établissements de 
l'entreprise ayant servi à 
commettre les faits incrimi-
nés ; 

5º L'exclusion des 
marchés publics à titre défini-
tif ou pour une durée de cinq 
ans au plus ; 

6º L'interdiction, à ti-
tre définitif ou pour une durée 
de cinq ans au plus, de faire 
appel public à l'épargne ; 

7º L'interdiction, pour 
une durée de cinq ans au plus, 
d'émettre des chèques autres 
que ceux qui permettent le re-
trait de fonds par le tireur au-
près du tiré ou ceux qui sont 
certifiés ou d'utiliser des car-
tes de paiement ; 

8º La confiscation de 
la chose qui a servi ou était 
destinée à commettre l'infrac-
tion ou de la chose qui en est 
le produit ; 

 « L’interdiction men-

tionnée au 2° de l’article 
131-39 du code pénal porte 

sur l’activité dans l’exercice 

ou à l’occasion de l’exercice 
de laquelle l’infraction a été 

commise.
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Texte en vigueur 

___ 

Texte de la proposition de loi

___

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

9º L'affichage de la 
décision prononcée ou la dif-
fusion de celle-ci soit par la 
presse écrite, soit par tout 
moyen de communication au 
public par voie électronique. 

Les peines définies 
aux 1º et 3º ci-dessus ne sont 
pas applicables aux personnes 
morales de droit public dont 
la responsabilité pénale est 
susceptible d'être engagée. 
Elles ne sont pas non plus 
applicables aux partis ou 
groupements politiques ni 
aux syndicats professionnels. 
La peine définie au 1º n'est 
pas applicable aux institu-
tions représentatives du per-
sonnel.
Loi n° 84-610 du 16 juillet 

1984 relative à 
l’organisation et à la pro-
motion des activités physi-

ques et sportives 

 « Art. 42-18. —  Les 
personnes physiques ou mo-

rales coupables des infrac-
tions prévues par l’article 42-

16 encourent également les 

peines suivantes : 

Art. 42-6, 42-8, 42-9, 

42-10 et 42-11. —  cf annexe. 

 « 1° La confiscation 

des biens mobiliers et immo-

biliers appartenant à ou utili-
sés par l’association ou le 

groupement maintenu ou re-

constitué ; 

 « 2° La confiscation 

des uniformes, insignes, em-

blèmes, armes et tous maté-
riels utilisés ou destinés à 

être utilisés par l’association 

ou le groupement maintenu 
ou reconstitué. 

Article 3 Article 3 Article 3 

Dans la section 5 du 
chapitre Ier du titre III du li-
vre IV du code pénal, il est 
inséré un article 431-22 ainsi 
rédigé :

Supprimé. Maintien de la suppression. 

« Art. 431-22. —  Le 
fait de participer au maintien 
ou à la reconstitution, ouverte 
ou déguisée, d’un association 
ou d’un groupement dissous 
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Texte en vigueur 

___ 

Texte de la proposition de loi

___

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

en application de l’article 42-
14 de la loi n° 84-610 du 
16 juillet 1984 relative à 
l’organisation à la promotion 
des activités physiques et 
sportives est puni d’un an 
d’emprisonnement et de 
15 000 € d’amende. »

Article 4 Article 4 Article 4 

Dans la même section, 
il est inséré un article 431-23 
ainsi rédigé :

Supprimé. Maintien de la suppression. 

« Art. 431-23. —  Le 
fait d’organiser le maintien 
ou la reconstitution, ouverte 
ou déguisée, d’un association 
ou d’un groupement dissous 
en application de l’article 42-
14 de la loi n° 84-610 du 
16 juillet 1984 relative à 
l’organisation à la promotion 
des activités physiques et 
sportives est puni de deux ans 
d’emprisonnement et de 
30 000 € d’amende. »

Article 5 Article 5 Article 5 

Dans la même section, 
il est inséré un article 431-24 
ainsi rédigé :

Supprimé. Maintien de la suppression. 

« Art. 431-24. —  Les 
per-sonnes physiques coupa-
bles de l’une des infractions 
prévues par la présente sec-
tion encourent également la 
peine complémentaire sui-
vante : l’interdiction de péné-
trer ou de se rendre aux 
abords d’une enceinte où se 
déroule une manifestation 
sportive, suivant les modali-
tés prévues par l’article 42-11 
de la loi n° 84-610 du 
16 juillet 1984 relative à 
l’organisation et à la promo-
tion des activités physiques et 
sportives. »
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ANNEXE

LOI N°84-610 DU 16 JUILLET 1984 

LOI RELATIVE À L'ORGANISATION ET À LA PROMOTION 
DES ACTIVITÉS PHYSIQUES ET SPORTIVES 

Chapitre III : Les fédérations sportives. 

Article 16 

I. - Les fédérations sportives ont pour objet l'organisation de la 
pratique d'une ou plusieurs disciplines sportives. Elles sont constituées sous 
forme d'associations, conformément à la loi du 1er juillet 1901 relative au 
contrat d'association ou à la loi locale dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle. Elles groupent des associations sportives. Ces 
fédérations sont les fédérations unisports ou multisports, les fédérations 
affinitaires et les fédérations sportives scolaires et universitaires.  

Les fédérations peuvent aussi grouper en qualité de membres, dans 
des conditions prévues par leurs statuts :  

1° Les personnes physiques auxquelles elles délivrent directement des 
licences ;

2° Les organismes à but lucratif dont l'objet est la pratique d'une ou 
plusieurs de leurs disciplines et qu'elles autorisent à délivrer des licences ;  

3° Les organismes qui, sans avoir pour objet la pratique d'une ou de 
plusieurs de leurs disciplines, contribuent au développement d'une ou 
plusieurs de celles-ci ;  

4° Les sociétés sportives mentionnées à l'article 11.  

Les fédérations sportives exercent leur activité en toute indépendance.  

La licence délivrée par une fédération sportive ou en son nom ouvre 
droit à participer aux activités sportives qui s'y rapportent et, selon des 
modalités fixées par ses statuts, à son fonctionnement. Les statuts des 
fédérations sportives peuvent prévoir que les membres adhérents des 
associations affiliées doivent être titulaires d'une licence.

Les fédérations sportives sont placées sous la tutelle du ministre 
chargé des sports, à l'exception des fédérations et unions sportives scolaires et 
universitaires qui sont placées sous la tutelle du ministre chargé de l'éducation 
nationale ; le ministre chargé des sports participe toutefois à la définition et à 
la mise en oeuvre de leurs objectifs. Les ministres de tutelle veillent, chacun 
pour ce qui le concerne, au respect par les fédérations sportives des lois et 
règlements en vigueur.  
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II. - Afin de favoriser l'accès aux activités sportives sous toutes leurs 
formes, les fédérations visées au présent article et les associations de jeunesse 
et d'éducation populaire agréées par le ministre chargé de la jeunesse peuvent 
mettre en place des règles de pratiques adaptées et ne mettant pas en danger la 
sécurité des pratiquants.  

III. - Un agrément peut être délivré par le ministre chargé des sports 
aux fédérations qui, en vue de participer à l'exécution d'une mission de service 
public, ont adopté des statuts comportant certaines dispositions obligatoires et 
un règlement disciplinaire conforme à un règlement type. Les dispositions 
obligatoires des statuts et le règlement disciplinaire type sont définis par 
décret en Conseil d'Etat, après avis du Comité national olympique et sportif 
français.  

IV. - A l'exception des fédérations sportives scolaires, les fédérations 
mentionnées au présent article sont dirigées par une ou plusieurs instances 
élues par les membres de la fédération.  

Les organismes membres d'une fédération sportive en application du 
2° et du 3° du I élisent en leur sein des représentants dans ses instances 
dirigeantes dans les conditions prévues par les statuts de la fédération. Le 
nombre des représentants des organismes mentionnés au 2° du I est au plus 
égal à 20 % du nombre total de membres de la ou des instances dirigeantes de 
la fédération. Le nombre des représentants des organismes mentionnés au 3° 
du I est au plus égal à 10 % du nombre total de membres de la ou des instances 
dirigeantes de la fédération.  

V. - Les fédérations agréées peuvent confier à leurs organes 
nationaux, régionaux ou départementaux une partie de leurs attributions 
conformément aux dispositions obligatoires prévues au III. Elles contrôlent 
l'exécution de cette mission et ont notamment accès aux documents relatifs à 
la gestion et à la comptabilité de ces organes.

Elles peuvent recevoir de l'Etat un concours financier dans des 
conditions fixées par une convention d'objectifs. Des personnels de l'Etat ou 
des agents publics rémunérés par lui peuvent exercer auprès d'elles des 
missions de conseillers techniques sportifs, selon des modalités définies par 
décret en Conseil d'Etat.  

Elles peuvent également conclure, au profit de leurs associations 
affiliées ou de certaines catégories d'entre elles et avec l'accord de celles-ci, 
tout contrat d'intérêt collectif relatif à des opérations d'achat ou de vente de 
produits ou de services.  

Les contrats visés à l'alinéa précédent ne peuvent être conclus sans 
appel préalable à la concurrence. Leur durée est limitée à quatre ans.  

VI. - A l'exception des ligues professionnelles mentionnées au II de 
l'article 17, les fédérations agréées ne peuvent déléguer tout ou partie des 
missions de service public visées au présent article. Toute convention 
contraire est réputée nulle et non écrite. 
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Article 17 

I. - Dans chaque discipline sportive et pour une durée déterminée, une 
seule fédération agréée reçoit délégation du ministre chargé des sports pour 
organiser les compétitions sportives à l'issue desquelles sont délivrés les titres 
internationaux, nationaux, régionaux ou départementaux, procéder aux 
sélections correspondantes et proposer l'inscription sur les listes de sportifs, 
d'entraîneurs, d'arbitres et de juges de haut niveau, sur la liste des sportifs 
Espoirs et sur la liste des partenaires d'entraînement. Cette fédération édicte :  

- les règles techniques propres à sa discipline ;  

- les règlements relatifs à l'organisation de toute manifestation 
ouverte à ses licenciés.

Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'attribution et 
de retrait de la délégation, après avis du Comité national olympique et sportif 
français.  

Conformément à l'article 1er de la loi n° 99-223 du 23 mars 1999 
précitée, les fédérations sportives visées au présent article publient chaque 
année un calendrier officiel des compétitions permettant aux sportifs de 
disposer d'un temps de récupération permettant de protéger leur santé.  

II. - Les fédérations bénéficiant d'une délégation peuvent créer une 
ligue professionnelle, pour la représentation, la gestion et la coordination des 
activités sportives à caractère professionnel des associations qui leur sont 
affiliées et des sociétés qu'elles ont constituées. Lorsque, conformément aux 
statuts de la fédération, la ligue professionnelle est une association dotée d'une 
personnalité juridique distincte, ses statuts doivent être conformes aux 
dispositions édictées par un décret en Conseil d'Etat pris après avis du Comité 
national olympique et sportif français. Ce décret détermine également les 
relations entre la ligue et la fédération. Chaque fédération disposant d'une 
ligue professionnelle crée un organisme assurant le contrôle juridique et 
financier des associations et sociétés mentionnées à l'article 11. Cet organisme 
est notamment chargé de contrôler que les associations et les sociétés qu'elles 
ont constituées répondent aux conditions fixées pour prendre part aux 
compétitions qu'elle organise.  

III. - A l'exception des fédérations sportives agréées à la date du 16 
juillet 1992, seules les fédérations délégataires peuvent utiliser l'appellation 
"Fédération française de" ou "Fédération nationale de" ainsi que décerner ou 
faire décerner celle d'"Equipe de France de" et de "Champion de France", 
suivie du nom d'une ou plusieurs disciplines sportives et la faire figurer dans 
leurs statuts, contrats, documents ou publicités.  

IV. - Les fédérations bénéficiant d'une délégation ou, à défaut, les 
fédérations agréées peuvent définir, chacune pour leur discipline, les normes 
de classement technique, de sécurité et d'équipement des espaces, sites et 
itinéraires relatifs aux sports de nature.
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Les fédérations agréées peuvent exercer les droits reconnus à la partie 
civile en ce qui concerne les infractions portant un préjudice direct ou indirect 
aux intérêts collectifs de leurs licenciés et de leurs associations sportives.  

V. - Est puni d'une peine d'amende de 7500 euros :  

1° Le fait, pour le président, l'administrateur ou le directeur d'une 
association, société ou fédération, d'utiliser les appellations mentionnées au III 
en violation des dispositions dudit paragraphe ;  

2° Le fait d'organiser sans être titulaire de la délégation prévue au 
premier alinéa du I des compétitions sportives à l'issue desquelles est décerné 
un titre de champion international, national, régional ou départemental, ou un 
titre susceptible de créer une confusion avec l'un de ces titres.

Toutefois, les fédérations agréées en application de l'article 16 
peuvent délivrer des titres de champion national ou fédéral et des titres 
régionaux ou départementaux en faisant suivre ces titres de la mention de la 
fédération. La liste des titres visés au présent alinéa est fixée par décret en 
Conseil d'Etat. 

........................................................................................................................

Article 42-6 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000  
art. 3 (JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002). 

Quiconque aura organisé une manifestation sportive publique dans 
une enceinte non homologuée ou en violation des prescriptions imposées par 
l'homologation sera puni de deux ans d'emprisonnement et de 75000 euros 
d'amende ou de l'une de ces deux peines seulement.  

En cas de récidive, il sera prononcé une peine de cinq ans 
d'emprisonnement et une amende de 150000 euros ou l'une de ces deux peines.  

Ces peines sont également applicables à quiconque aura émis ou cédé, 
à titre gratuit ou onéreux, des titres d'accès à une manifestation sportive en 
nombre supérieur à l'effectif de spectateurs fixé par l'arrêté d'homologation.  

Elles sont portées au double si l'auteur de l'infraction est également 
reconnu coupable d'homicide involontaire ou de blessures et coups 
involontaires.

En cas de condamnation, le tribunal peut interdire l'organisation de 
manifestations sportives publiques dans l'enceinte. L'exécution provisoire de 
l'interdiction peut être ordonnée.  
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Article 42-7 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000  
art. 3 (JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002). 

Sera punie d'une amende de 15000 euros et d'un an d'emprisonnement 
toute personne qui, lors d'une manifestation sportive ou de la retransmission 
en public d'une telle manifestation dans une enceinte sportive, aura par 
quelque moyen que ce soit provoqué des spectateurs à la haine ou à la violence 
à l'égard de l'arbitre, d'un juge sportif, d'un joueur ou de toute autre personne 
ou groupe de personnes.  

Article 42-7-1 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000  
art. 3 (JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002). 

L'introduction, le port ou l'exhibition dans une enceinte sportive, lors 
du déroulement ou de la retransmission en public d'une manifestation sportive, 
d'insignes, signes ou symboles rappelant une idéologie raciste ou xénophobe 
est puni d'une amende de 15000 euros et d'un an d'emprisonnement.  

La tentative du délit prévu à l'alinéa précédent est punie des mêmes 
peines.  

Article 42-8 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000  
art. 3 (JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002). 

L'introduction de fusées ou artifices de toute nature ainsi que 
l'introduction sans motif légitime de tous objets susceptibles de constituer une 
arme au sens de l'article 132-75 du code pénal sont interdites dans une 
enceinte sportive lors du déroulement ou de la retransmission en public d'une 
manifestation sportive.  

Quiconque aura enfreint l'une ou l'autre de ces interdictions sera puni 
d'une amende de 15000 euros et de trois ans d'emprisonnement.  

La tentative du délit prévu au présent article est punie des mêmes 
peines.  

Le tribunal pourra aussi prononcer la confiscation de l'objet qui a 
servi ou était destiné à commettre l'infraction.  
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Article 42-9 

Créé par Loi n°93-1282 du 6 décembre 1993
art. 3 (JORF 7 décembre 1993). 

Sera puni des peines prévues au deuxième alinéa de l'article 42-8 
quiconque aura jeté un projectile présentant un danger pour la sécurité des 
personnes dans une enceinte sportive lors du déroulement ou de la 
retransmission en public d'une manifestation sportive.  

Sera puni des mêmes peines quiconque aura utilisé ou tenté d'utiliser 
les installations mobilières ou immobilières de l'enceinte sportive comme 
projectile. 

Article 42-10 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000  
art. 3 (JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002). 

Sera puni d'une amende de 15000 euros et d'un an d'emprisonnement 
quiconque, en pénétrant sur l'aire de compétition d'une enceinte sportive, aura 
troublé le déroulement de la compétition ou porté atteinte à la sécurité des 
personnes ou des biens.  

Article 42-11 

Modifié par Loi n°2003-239 du 18 mars 2003
art. 79 (JORF 19 mars 2003). 

Les personnes coupables de l'une des infractions définies aux articles 
42-4, 42-5, 42-7, 42-7, 42-7-1, 42-8, 42-9 et 42-10 encourent également la 
peine complémentaire d'interdiction de pénétrer ou de se rendre aux abords 
d'une enceinte où se déroule une manifestation sportive, pour une durée qui ne 
peut excéder cinq ans.  

Cette peine complémentaire est également applicable aux personnes 
coupables de l'une des infractions définies aux articles 222-11 à 222-13, 322-1 
à 322-4, 322-6, 322-11 et 433-6 du code pénal lorsque cette infraction a été 
commise dans une enceinte où se déroule une manifestation sportive ou, à 
l'extérieur de l'enceinte, en relation directe avec une manifestation sportive.  

Lorsque la personne est condamnée en état de récidive légale pour 
l'une des infractions visées aux alinéas précédents, cette peine complémentaire 
est obligatoirement prononcée.

Est punie d'une amende de 30 000 Euros et de deux ans 
d'emprisonnement toute personne qui aura pénétré ou se sera rendue en 
violation de la peine d'interdiction prévue aux alinéas précédents, dans ou aux 
abords d'une enceinte où se déroule une manifestation sportive.  

La personne condamnée à cette peine peut être astreinte par le 
tribunal à répondre, au moment des manifestations sportives, aux convocations 
de toute autorité ou de toute personne qualifiée qu'il désigne. Sera punie d'une 
amende de 30000 euros et de deux ans d'emprisonnement toute personne qui, 
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sans motif légitime, se sera soustraite aux obligations qui lui auront été ainsi 
imposées.  

Lorsque la personne condamnée est de nationalité étrangère et a son 
domicile hors de France, le tribunal peut, si la gravité des faits commis le 
justifie, prononcer au lieu de la peine complémentaire définie au premier 
alinéa celle de l'interdiction du territoire français pour une durée au plus égale 
à deux ans.  

Dans des conditions précisées par décret en Conseil d'Etat, le préfet 
du département ou, à Paris, le préfet de police peut communiquer aux 
fédérations sportives agréées en application de l'article 16 et aux associations 
de supporters mentionnées à l'article 42-13 l'identité des personnes ayant été 
condamnées à la peine complémentaire prévue par le présent article. 

...........................................................................................................................

Loi n°95-73 du 21 janvier 1995 

Loi d'orientation et de programmation relative à la sécurité 

Article 10 

I. - Les enregistrements visuels de vidéosurveillance répondant aux 
conditions fixées au II sont soumis aux dispositions ci-après, à l'exclusion de 
ceux qui sont utilisés dans des traitements automatisés ou contenus dans des 
fichiers structurés selon des critères permettant d'identifier, directement ou 
indirectement, des personnes physiques, qui sont soumis à la loi n° 78-17 du 6 
janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés.  

II. - La transmission et l'enregistrement d'images prises sur la voie 
publique, par le moyen de la vidéosurveillance, peuvent être mis en oeuvre par 
les autorités publiques compétentes aux fins d'assurer la protection des 
bâtiments et installations publics et de leurs abords, la sauvegarde des 
installations utiles à la défense nationale, la régulation du trafic routier, la 
constatation des infractions aux règles de la circulation ou la prévention des 
atteintes à la sécurité des personnes et des biens dans des lieux 
particulièrement exposés à des risques d'agression ou de vol.  

La même faculté est ouverte aux autorités publiques aux fins de 
prévention d'actes de terrorisme ainsi que, pour la protection des abords 
immédiats de leurs bâtiments et installations, aux autres personnes morales, 
dans les lieux susceptibles d'être exposés à des actes de terrorisme.  

Il peut être également procédé à ces opérations dans des lieux et 
établissements ouverts au public aux fins d'y assurer la sécurité des personnes 
et des biens lorsque ces lieux et établissements sont particulièrement exposés à 
des risques d'agression ou de vol ou sont susceptibles d'être exposés à des 
actes de terrorisme.  

Les opérations de vidéosurveillance de la voie publique sont réalisées 
de telle sorte qu'elles ne visualisent pas les images de l'intérieur des 
immeubles d'habitation ni, de façon spécifique, celles de leurs entrées.  
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Le public est informé de manière claire et permanente de l'existence 
du système de vidéosurveillance et de l'autorité ou de la personne responsable.  

III. - L'installation d'un système de vidéosurveillance dans le cadre du 
présent article est subordonnée à une autorisation du représentant de l'Etat 
dans le département et, à Paris, du préfet de police, donnée, sauf en matière de 
défense nationale, après avis d'une commission départementale présidée par un 
magistrat du siège ou un magistrat honoraire.  

L'autorisation préfectorale prescrit toutes les précautions utiles, en 
particulier quant à la qualité des personnes chargées de l'exploitation du 
système de vidéosurveillance ou visionnant les images et aux mesures à 
prendre pour assurer le respect des dispositions de la loi.

L'autorisation peut prescrire que les agents individuellement désignés 
et dûment habilités des services de police et de gendarmerie nationales sont 
destinataires des images et enregistrements. Elle précise alors les modalités de 
transmission des images et d'accès aux enregistrements ainsi que la durée de 
conservation des images, dans la limite d'un mois à compter de cette 
transmission ou de cet accès, sans préjudice des nécessités de leur 
conservation pour les besoins d'une procédure pénale. La décision de 
permettre aux agents individuellement désignés et dûment habilités des 
services de police et de gendarmerie nationales d'être destinataires des images 
et enregistrements peut également être prise à tout moment, après avis de la 
commission départementale, par arrêté préfectoral. Ce dernier précise alors les 
modalités de transmission des images et d'accès aux enregistrements. Lorsque 
l'urgence et l'exposition particulière à un risque d'actes de terrorisme le 
requièrent, cette décision peut être prise sans avis préalable de la commission 
départementale. Le président de la commission est immédiatement informé de 
cette décision qui fait l'objet d'un examen lors de la plus prochaine réunion de 
la commission.

Les systèmes de vidéosurveillance installés doivent être conformes à 
des normes techniques définies par arrêté ministériel, à compter de l'expiration 
d'un délai de deux ans après la publication de l'acte définissant ces normes.  

Les systèmes de vidéosurveillance sont autorisés pour une dur ée de 
cinq ans renouvelable.  

La commission départementale instituée au premier alinéa peut à tout 
moment exercer, sauf en matière de défense nationale, un contrôle sur les 
conditions de fonctionnement des dispositifs autorisés en application des 
mêmes dispositions. Elle émet, le cas échéant, des recommandations et 
propose la suspension des dispositifs lorsqu'elle constate qu'il en est fait un 
usage anormal ou non conforme à leur autorisation.  

Les autorisations mentionnées au présent III et délivrées 
antérieurement à la date de publication de la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 
relative à la lutte contre le terrorisme et portant dispositions diverses relatives 
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à la sécurité et aux contrôles frontaliers sont réputées délivrées pour une durée 
de cinq ans à compter de cette date.  

III bis. - Lorsque l'urgence et l'exposition particulière à un risque 
d'actes de terrorisme le requièrent, le représentant de l'Etat dans le 
département et, à Paris, le préfet de police peuvent délivrer aux personnes 
mentionnées au II, sans avis préalable de la commission départementale, une 
autorisation provisoire d'installation d'un système de vidéosurveillance, 
exploité dans les conditions prévues par le présent article, pour une durée 
maximale de quatre mois. Le président de la commission est immédiatement 
informé de cette décision. Il peut alors la réunir sans délai afin qu'elle donne 
un avis sur la mise en oeuvre de la procédure d'autorisation provisoire.  

Le représentant de l'Etat dans le département et, à Paris, le préfet de 
police recueillent l'avis de la commission départementale sur la mise en oeuvre 
du système de vidéosurveillance conformément à la procédure prévue au III et 
se prononcent sur son maintien. La commission doit rendre son avis avant 
l'expiration du délai de validité de l'autorisation provisoire.  

IV. - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête 
préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements sont détruits 
dans un délai maximum fixé par l'autorisation. Ce délai ne peut excéder un 
mois.  

V. - Toute personne intéressée peut s'adresser au responsable d'un 
système de vidéosurveillance afin d'obtenir un accès aux enregistrements qui 
la concernent ou d'en vérifier la destruction dans le délai prévu. Cet accès est 
de droit. Un refus d'accès peut toutefois être opposé pour un motif tenant à la 
sûreté de l'Etat, à la défense, à la sécurité publique, au déroulement de 
procédures engagées devant les juridictions ou d'opérations préliminaires à de 
telles procédures, ou au droit des tiers.

Toute personne intéressée peut saisir la commission départementale 
mentionnée au III de toute difficulté tenant au fonctionnement d'un système de 
vidéosurveillance.  

Les dispositions du précédent alinéa ne font pas obstacle au droit de 
la personne intéressée de saisir la juridiction compétente, au besoin en la 
forme du référé.  

VI. - Le fait d'installer un système de vidéosurveillance ou de le 
maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements de 
vidéosurveillance sans autorisation, de ne pas les détruire dans le délai prévu, 
de les falsifier, d'entraver l'action de la commission départementale, de faire 
accéder des personnes non habilitées aux images ou d'utiliser ces images à 
d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois 
ans d'emprisonnement et de 45000 euros d'amende, sans préjudice des 
dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 120-2, L. 121-8 et L. 432-2-
1 du code du travail.  
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VI bis. - Le Gouvernement transmet chaque année à la Commission 
nationale de l'informatique et des libertés un rapport faisant état de l'activité 
des commissions départementales visées au III et des conditions d'application 
du présent article.  

VII. - Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du 
présent article et notamment les conditions dans lesquelles le public est 
informé de l'existence d'un dispositif de vidéosurveillance ainsi que de 
l'identité de l'autorité ou de la personne responsable. Ce décret fixe également 
les conditions dans lesquelles les agents visés au III sont habilités à accéder 
aux enregistrements et les conditions dans lesquelles la commission 
départementale exerce son contrôle. 


